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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Le Guide sur les poursuites relatives à la corruption dans le sport propose une méthodologie 
pratique pour la poursuite des faits de corruption dans le sport. Son objectif principal est d’aider 
les autorités de poursuite pénale et disciplinaire à structurer et à mener les poursuites dans les 
affaires de corruption dans le sport, ainsi que de favoriser la coopération entre les services de 
détection et de répression, les autorités de justice pénale et les organisations sportives.

La corruption constitue une menace importante et diversifiée pour le sport, allant de la corruption 
liée à la gouvernance sportive et aux fonctions des agents publics (par exemple, dans l’attribution 
des droits d’organisation et des contrats commerciaux) à la corruption liée à la manipulation des 
compétitions sportives1 impliquant des athlètes et des arbitres. Des affaires passées, notamment 
celles concernant des organisations sportives internationales et des événements sportifs majeurs, 
sont utilisées dans le guide pour illustrer cette diversité.

Le présent guide examine l’étendue de la corruption dans le sport ainsi que les difficultés liées à 
la poursuite de ces affaires. Ces difficultés comprennent notamment la diversité des obligations 
en droit public et en droit privé, la dimension internationale et transfrontière des affaires, le 
manque de transparence entourant les décisions sportives et le fonctionnement des organisations 
sportives, ainsi que la pratique enracinée et historique de l’échange de cadeaux et de l’hospitalité 
dans le sport. En outre, pour poursuivre efficacement les affaires de corruption dans le sport, les 
autorités de poursuite doivent disposer d’une expertise technique spécifique et d’une connaissance 
approfondie de la gouvernance sportive, des règles applicables et des formes de corruption liées 
au sport.

Au cœur du guide figure la recommandation d’utiliser la méthodologie « Obligation, Bénéficiaire, 
Interaction, Transfert, Avantage » (OBITA) pour la poursuite des affaires de corruption dans le 
sport. Des exemples d’application fondés sur des affaires passées sont fournis. Le rôle des autorités 
de poursuite est également examiné. À cet égard, le guide met l’accent sur : le développement de 
l’expertise et la création de réseaux, le renforcement de la coopération internationale, l’importance 
des compétences fondamentales, l’identification des sources d’affaires, la direction des enquêtes et 
la garantie du respect des exigences juridiques.

Le guide fournit également des orientations concernant la préparation des dossiers de poursuite et 
des chefs d’accusation dans les affaires de corruption dans le sport, notamment en ce qui concerne 
l’examen des moyens de défense potentiels et les modalités pour les réfuter, ainsi que la nécessité 
d’une compréhension approfondie des règles et des structures du sport à cette fin. Cette analyse 
s’étend aux mesures à prendre à l’issue d’une affaire de corruption dans le sport, en particulier en 
ce qui concerne l’importance d’un retour d’expérience complet, les intervenants à y associer et le 
partage des enseignements tirés.

1	 Aux fins du présent guide, l’expression « manipulation des compétitions » s’entend conformément à la définition figurant dans le Code 
du Mouvement olympique sur la prévention de la manipulation des compétitions (Code du MO sur la PMC), qui comprend : (a) arrangement 
intentionnel, c’est-à-dire, tout arrangement, acte ou omission visant intentionnellement à altérer de manière indue le résultat ou le déroulement 
d’une compétition afin d’en supprimer tout ou partie du caractère imprévisible en vue d’obtenir un avantage indu ; et (b) comportement corrompu, 
le fait de fournir, solliciter, recevoir, rechercher ou accepter un avantage lié à la manipulation d’une compétition ou à toute autre forme de 
corruption. Voir également le guide Approches juridiques pour lutter contre la manipulation des compétitions sportives de l’ONUDC et du CIO 
(2021).
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Bien que le présent guide soit principalement axé sur les 
poursuites pénales relatives à la corruption dans le sport 
devant les juridictions nationales, la méthodologie et 
l’approche des questions liées à la corruption dans le sport 
qui y sont exposées sont transposables aux poursuites 
engagées pour corruption et infractions connexes devant 
les juridictions disciplinaires des organisations sportives 
nationales et internationales et de leurs organes de 
gouvernance.

Le guide est structuré de manière à fournir une méthode 
pratique pour engager des poursuites dans des affaires 
de corruption dans le sport, lesquelles sont souvent 
complexes. Il commence par définir l’étendue de la 
corruption dans le sport et présente une considération 
sur les difficultés liées à la poursuite de cette infraction 
dans le contexte des sports. Il présente ensuite une 
méthodologie de poursuite de la corruption dans le sport, 
en illustrant son application à des affaires concrètes de 
corruption et la manière dont elle peut être utilisée dans 
les cadres législatifs internes recensés dans les travaux 
antérieurs de l’IPACS. Enfin, le rôle des autorités de 
poursuite dans les affaires relatives à la corruption dans 
le sport est examiné à la lumière de la méthodologie 
présentée.

Le présent guide doit être lu conjointement avec les 
publications suivantes de l’ONUDC, de l’IPACS et du CIO :

	» UNODC, IPACS et IOC, Tackling Bribery in Sport: An 
Overview of Relevant Laws and Standards [Lutter 
contre la corruption dans le sport : un aperçu des lois 
et normes applicables] (Vienne, 2021)

	» UNODC, IPACS et IOC, Legal Approaches to Tackling 
Bribery In Sport [Approches juridiques de la lutte 
contre la corruption dans le sport] (Vienne, 2023)

	» UNODC et IOC, Guide to the Prosecution of Cases 
of Competition Manipulation [Guide pratique 
pour la poursuite des affaires de manipulation de 
compétitions] (Vienne, 2023)

	» UNODC, Global Report on Corruption in Sport 
[Rapport mondial sur la corruption dans le sport] 
(Vienne 2021)

La valeur du sport est largement reconnue, tant par 
la communauté sportive internationale que par les 
organisations internationales et la société dans son 
ensemble, tant pour son rôle dans l’encouragement à 
la participation à l’activité physique et à la compétition 
encadrée que pour les bénéfices importants qu’il génère 
au-delà du terrain de jeu. Par exemple, l’attribution d’un 
événement sportif majeur ne constitue pas seulement 
une occasion de rassembler et de célébrer les meilleurs 
athlètes du monde ; elle offre également des opportunités 
en matière de développement du sport et d’autres 
infrastructures locales, de renforcement de la coopération 
nationale et internationale, ainsi que de promotion et de 
réalisation d’objectifs sociaux, notamment la régénération 
urbaine et le développement durable. 

Cependant, parallèlement, une prise de conscience 
existe quant à la menace que la corruption fait peser 
sur ces bénéfices et sur l’intégrité du sport. Une forme 
de corruption particulièrement préjudiciable au sport, 
notamment en ce qui concerne la perception de la 
régulation du sport et l’attribution, l’organisation et la 
mise en œuvre des compétitions, est la corruption. Celle-
ci exploite la bonne volonté et la confiance générées par 
le sport et détourne des ressources, telles que l’argent 
et le temps, qui pourraient être mieux utilisées pour le 
développement du sport et des communautés qui y sont 
liées. Compte tenu de son impact dévastateur et du danger 
qu’elle représente pour l’intégrité du sport, la corruption 
mérite une attention particulière de la part des organes 
législatifs et de gouvernance, des autorités de poursuite et 
d’enquête, tant au sein des organisations sportives qu’au 
niveau des États. 

Le présent guide vise à fournir un cadre pour la poursuite 
des faits de corruption dans le sport, en aidant les 
autorités de poursuite pénale et disciplinaire2 à structurer 
et à présenter leurs dossiers, ainsi qu’à favoriser la 
coopération entre les organisations sportives nationales 
et internationales et les autorités de poursuite. Le guide 
s’appuie sur les travaux antérieurs de l’IPACS, de l’ONUDC 
et du CIO en matière de lutte contre la corruption, 
tant de manière générale qu’en ce qui concerne plus 
spécifiquement la corruption, et les prolonge en 
proposant une méthodologie pratique pour la poursuite 
de la corruption dans le sport.

2	 Une autorité disciplinaire est chargée de poursuivre des affaires en vertu des 
règles d’un sport devant une juridiction sportive, ou en application de normes de droit 
administratif qui n’atteignent pas le seuil du droit pénal.

INTRODUCTION OBJET DU PRÉSENT 
GUIDE
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Qu’est-ce que la corruption ?  
Le présent guide s’appuie sur les définitions de la 
corruption figurant dans la Convention des Nations 
Unies contre la corruption, lesquelles sont considérées 
comme applicables au sport dans la publication de 
l’IPACS intitulée Approches juridiques de la lutte contre 
la corruption dans le sport. Il reconnaît également les 
mécanismes et réseaux pertinents mis en place par le 
Mouvement olympique pour soutenir les efforts en 
matière d’intégrité, notamment l’Unité conjointe pour 
l’intégrité activée à chaque édition des Jeux olympiques, 
la plateforme du Système d’information sur les paris et 
l’intégrité (IBIS), ainsi que d’autres réseaux coordonnés 
par l’Unité du Mouvement olympique pour la prévention 
de la manipulation des compétitions, tels que le réseau des 
points de contact uniques (SPOC, selon le sigle anglais), 
qui inclut également des homologues des services de 
détection et de répression dans le monde entier.

Les définitions pertinentes de la corruption issues de la 
Convention contre la corruption sont les suivantes :

Article 15 : Corruption d’agents publics nationaux

Chaque État Partie adopte les mesures législatives 
et autres nécessaires pour conférer le caractère 
d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis 
intentionnellement :

a.	Au fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un 
agent public, directement ou indirectement, un 
avantage indu, pour lui-même ou pour une autre 
personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou 
s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de 
ses fonctions officielles ;

b.	Au fait pour un agent public de solliciter ou 
d’accepter, directement ou indirectement, un 
avantage indu, pour lui-même ou pour une autre 
personne ou entité, afin d’accomplir ou de s’abstenir 
d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions 
officielles.

Article 16 : Corruption d’agents publics étrangers et 
de fonctionnaires d’organisations internationales 
publiques

1.	 Chaque État Partie adopte les mesures législatives 
et autres nécessaires pour conférer le caractère 
d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis 
intentionnellement, au fait de promettre, d’offrir 
ou d’accorder à un agent public étranger ou à un 
fonctionnaire d’une organisation internationale 
publique, directement ou indirectement, un 
avantage indu, pour lui-même ou pour une autre 

personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou 
s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice 
de ses fonctions officielles, en vue d’obtenir ou 
de conserver un marché ou un autre avantage 
indu en liaison avec des activités de commerce 
international.

2.	 Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures 
législatives et autres nécessaires pour conférer le 
caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont 
été commis intentionnellement, au fait, pour un 
agent public étranger ou un fonctionnaire d’une 
organisation internationale publique, de solliciter 
ou d’accepter, directement ou indirectement, un 
avantage indu, pour lui-même ou pour une autre 
personne ou entité, afin d’accomplir ou de s’abstenir 
d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions 
officielles.

Article 21 : Corruption dans le secteur privé

Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures 
législatives et autres nécessaires pour conférer le 
caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été 
commis intentionnellement dans le cadre d’activités 
économiques, financières ou commerciales :

a.	Au fait de promettre, d’offrir ou d’accorder, 
directement ou indirectement, un avantage indu 
à toute personne qui dirige une entité du secteur 
privé ou travaille pour une telle entité, en quelque 
qualité que ce soit, pour elle-même ou pour une 
autre personne, afin que, en violation de ses devoirs, 
elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte ;

b.	Au fait, pour toute personne qui dirige une entité 
du secteur privé ou travaille pour une telle entité, 
en quelque qualité que ce soit, de solliciter ou 
d’accepter, directement ou indirectement, un 
avantage indu, pour elle-même ou pour une 
autre personne, afin d’accomplir ou de s’abstenir 
d’accomplir un acte en violation de ses devoirs.

Sur la base de ces définitions, il est possible d’identifier 
quatre éléments fondamentaux de la corruption :

	» Une offre (ou une sollicitation) adressée à une 
personne

	» Une personne disposant d’un pouvoir assorti d’une 
obligation quant à la manière d’exercer ce pouvoir 

	» L’intention, par l’offre ou la sollicitation, d’amener 
cette personne à violer cette obligation ou à y 
manquer 

	» La violation de cette obligation ou le manquement à 
celle-ci au profit ou dans l’intérêt d’une autre partie

Aux fins du présent guide, la personne exerçant des 
fonctions d’officiel ou de responsable, et son autorité ainsi 
que ses obligations peuvent découler du droit public, du 
droit privé, ou des deux, selon la juridiction et les règles 
applicables.

CHAMP 
D’APPLICATION 
ET DIFFICULTÉS
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Champ de la corruption
L’étendue de la corruption dans le sport est vaste et 
comprend des infractions susceptibles d’être commises 
ou tentées à tous les niveaux, allant de la corruption liée 
à la gouvernance du sport et aux fonctions des agents 
publics à la corruption liée aux participants sur le terrain. 
Par conséquent, la source de l’obligation peut être double : 
elle peut découler des lois régissant les actions des agents 
publics ou des exigences relevant du droit privé liées aux 
fonctions exercées au sein des organisations sportives.

Les études de cas suivantes, qui illustrent l’éventail 
des infractions de corruption dans le sport, portent 
notamment sur :

	» La corruption liée à l’obtention des droits médiatiques 
pour des matchs internationaux de football 

	» La corruption liée à la manipulation de matchs de 
tennis impliquant des athlètes et des tiers 

	» La corruption liée à la dissimulation de dopage en 
biathlon impliquant un dirigeant de haut niveau

	» La corruption liée à la dissimulation de dopage en 
athlétisme impliquant des dirigeants de haut niveau

	» La corruption liée à l’attribution de contrats pour un 
événement sportif majeur 

	» La corruption liée à la manipulation de matchs de 
football impliquant une personne exerçant des 
fonctions d’arbitre

Études de cas de corruption dans le sport
ÉTUDE DE CAS 1

La corruption liée à l’obtention des droits 
médiatiques pour des matchs internationaux de 
football 

Cette affaire trouve son origine dans une enquête 
menée par des autorités de détection et de répression 
des États-Unis d’Amérique concernant des faits de 
corruption impliquant la FIFA. Au cœur de l’affaire se 
trouvaient une société de marketing sportif et un cadre 

dirigeant d’un conglomérat multinational de médias et de 
divertissement, qui dirigeait sa division internationale.3 

Une entreprise de médias a été reconnue coupable 
d’avoir versé des pots-de-vin, entre 2009 et 2016, aux 
présidents des fédérations nationales de football de 
(l’État plurinational de) Bolivie, de Colombie, d’Équateur, 
du Paraguay, du Pérou et du Venezuela. Ces paiements 
visaient à obtenir les droits médiatiques des matchs de 
qualification à la Coupe du monde de la FIFA impliquant 
les équipes nationales masculines de ces pays. L’entreprise 
a également corrompu ces dirigeants ainsi que des 
responsables de la Confédération sud-américaine de 
football (CONMEBOL) en lien avec des matchs de la Copa 
América. 

Le cadre dirigeant a utilisé sa position pour acquérir des 
droits économiques détenus par une autre entreprise de 
médias, en sachant que celle-ci avait obtenu des droits 
médiatiques par le biais de paiements de corruption ; il 
a également œuvré à dissimuler ces paiements. Il a par 
ailleurs corrompu des responsables de la FIFA afin de 
permettre au conglomérat multinational d’obtenir des 
informations privilégiées ayant facilité l’acquisition des 
droits relatifs aux Coupes du monde de la FIFA de 2018 
et 2022.

À la suite des condamnations, tant l’entreprise de médias 
que le cadre dirigeant ont initialement obtenu gain 
de cause en appel. Toutefois, la Cour d’appel des États-
Unis pour le deuxième circuit a ultérieurement rétabli 
les condamnations. Cette affaire démontre clairement 
l’implication de responsables de la FIFA ainsi que de 
personnes travaillant pour des associations nationales de 
football dans un système de corruption visant à obtenir 
un avantage commercial pour des entreprises privées.

Observation : Cette affaire présente une importance 
juridique particulière aux États-Unis en raison du 
recours au droit interne pour poursuivre des schémas 
de corruption transnationaux. Elle se caractérise 
notamment par des montants financiers importants 
et par le recours à la corruption de responsables afin 
d’obtenir non seulement des droits médiatiques, mais 
également des possibilités de soumissionner à des 
contrats. Elle met également en évidence la capacité 
du gouvernement des États-Unis à poursuivre 
des comportements criminels commis à l’étranger, 
notamment sur le fondement de la législation fédérale 
relative à la fraude par communications électroniques 
(Wire Fraud Act) (point souligné par la Cour du 
deuxième circuit). Enfin, elle constitue l’une des 
poursuites les moins médiatisées issues des enquêtes 
relatives à la FIFA au cours de cette période. 

3	 Voir United States Court of Appeals for the Second Circuit [Cour d’appel des 
États-Unis pour le deuxième circuit], No. 23-7183-cr (L) et No. 23-7186-cr (CON), arrêt 
du 2 juillet 2025. Disponible à l’adresse suivante : https://cases.justia.com/federal/
appellate-courts/ca2/23-7183/23-7183-2025-07-02.pdf?ts=1751466672.
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ÉTUDE DE CAS 3

La corruption liée à la dissimulation de dopage en 
biathlon impliquant un dirigeant de haut niveau

En 2018, le président de l’Union internationale de biathlon 
a démissionné après avoir été inculpé pour corruption 
aggravée. Entre 2009 et 2018, il aurait accepté des pots-de-
vin, notamment sous forme de montres de luxe, de séjours 
de chasse et de services de prostitution, de la part d’autorités 
nationales de biathlon et d’une société de marketing. Les 
autorités de poursuite norvégiennes ont soutenu que les 
actes de l’ancien président avaient compromis l’intégrité 
de l’Union internationale de biathlon, en l’exposant à des 
influences susceptibles d’orienter ses décisions en faveur 
de certains intérêts nationaux. L’enquête a impliqué la 
coopération des autorités de plusieurs pays, notamment 
l’Autriche, le Canada, la Tchéquie et le Liechtenstein. Après 
sa mise en accusation en mars 2023, l’ancien président a 
été condamné en avril 2024 à une peine de trois ans et un 
mois d’emprisonnement. Après sa mise en accusation en 
mars 2023, l’ancien président a été condamné en avril 2024 
à une peine de trois ans et un mois d’emprisonnement.7

Parallèlement à la sanction pénale, il a également été 
suspendu à vie de toute activité liée au sport par le Tribunal 
arbitral du sport. Il a interjeté appel de sa condamnation 
pénale et de la sanction. Bien que son appel ait été rejeté 
par la juridiction d’appel, il avait, en date de décembre 
2025, formé un pourvoi devant la Cour suprême.8 

Observation :  Cette affaire montre que même des 
dirigeants occupant les plus hautes fonctions du sport 
international peuvent être corrompus afin d’entraver 
la bonne régulation des compétitions. Elle est notable 
en ce que les pots-de-vin ont été versés sous forme de 
biens et de services, et non exclusivement sous forme 
de transferts de fonds, illustrant ainsi la diversité 
des formes que peuvent prendre les pots-de-vin. Le 
système global impliquait des montants considérables 
d’avantages et des atteintes potentielles importantes à 
l’équité des compétitions.

7	 https://www.okokrim.no/doemt-til-3-aar-og-1-maaned-i-fengsel-for-grov-
korrupsjon.6663409-549344.html

8	 Florian Burguard, « Biathlon: sentenced on appeal to three years in prison for 
aggravated corruption, Anders Besseberg appeals again to the Supreme Court » 
[Biathlon : condamné en appel à trois ans de prison pour corruption aggravée, Anders 
Besseberg fait à nouveau appel devant la Cour suprême], Nordic, le 2 septembre 2025.

ÉTUDE DE CAS 2

La corruption liée à la manipulation de matchs de 
tennis impliquant des athlètes et des tiers

Un ressortissant belge surnommé « Maestro » a 
été condamné en 2023 par le tribunal correctionnel 
d’Oudenaarde, en Belgique,4 pour des faits de corruption 
liés au truquage de matchs de tennis.5 « Maestro » et ses 
27 complices ont été reconnus coupables d’avoir participé 
à un système de truquage de matchs entre 2014 et 2018. 
Le mode opératoire était simple : « Maestro » corrompait 
des tennistes de niveau inférieur afin qu’ils truquent le 
résultat des matchs. Le réseau criminel pariait ensuite sur 
les résultats préétablis. L’opération a concerné un total de 
275 matchs disputés au niveau international. « Maestro 
» a été condamné à cinq ans d’emprisonnement et à une 
amende de 8 000 euros. 

Parallèlement aux poursuites pénales, l’International 
Tennis Integrity Agency a engagé des procédures 
disciplinaires contre les tennistes que « Maestro » avait 
corrompus, sur le fondement des règles sportives. Par 
exemple, en juillet 2024, l’agence a obtenu la sanction de 
cinq tennistes, entraînant l’imposition de suspensions de 
longue durée et d’amendes.6  

Observation :  Cette affaire met en évidence la 
manière dont la criminalité organisée peut exploiter 
les niveaux inférieurs du sport professionnel, où les 
athlètes peuvent être plus vulnérables aux incitations 
financières. Elle illustre également la coexistence de 
deux voies de répression : les sanctions pénales (peines 
d’emprisonnement ou amendes) et les sanctions 
propres au sport (suspensions ou interdictions), 
ainsi que la manière dont elles se complètent dans 
la protection de l’intégrité du sport. Le nombre élevé 
de personnes impliquées et de matchs truqués révèle 
l’ampleur et le caractère systématique des fraudes 
liées aux paris sportifs contemporains. 

4	 The Brussels Times, « Gambling gang sentenced for large-scale tennis fixing 
scheme » [Un réseau de paris illégaux condamné pour un vaste système de trucage de 
matchs de tennis], le 1er juillet 2023.

5	 The Brussels Times, « Gambling gang sentenced for large-scale tennis fixing 
scheme » [Un réseau de paris illégaux condamné pour un vaste système de trucage de 
matchs de tennis], le 1er juillet 2023.

6	 International Tennis Integrity Agency, « Five French tennis players sanctioned 
for historic Tennis Anti-Corruption Program breaches » [Cinq tennistes français 
sanctionnés pour des infractions sans précédent au Programme anti-corruption du 
tennis], le 4 avril 2025.
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ÉTUDE DE CAS 6

La corruption liée à la manipulation de matchs de 
football impliquant une personne exerçant des 
fonctions d’arbitre

En 2011, un ancien arbitre de football chinois a été 
condamné en Chine pour avoir accepté des pots-de-
vin afin de truquer le résultat de matchs amicaux et de 
matchs de la ligue professionnelle chinoise. L’ancien 
arbitre a reconnu les faits et a été reconnu coupable 
d’avoir reçu plus de 160 000 livres sterling en pots-de-vin 
liés à six matchs. 11

Observation : Cette affaire met en évidence la 
vulnérabilité du sport lorsqu’une seule personne, 
telle qu’une personne chargée de l’arbitrage, dispose 
d’un pouvoir décisionnel unilatéral sur le terrain. Elle 
souligne qu’il est souvent beaucoup plus simple et 
plus efficace de corrompre une seule personne (qu’elle 
exerce des fonctions dirigeantes ou des fonctions 
d’arbitre) qu’une équipe entière ou un groupe 
d’athlètes pour obtenir un résultat truqué.

11	 https://www.spp.gov.cn/ztk/djzt/gsgpzy/bwzg/201407/t20140703_75732.shtml.

ÉTUDE DE CAS 4

La corruption liée à la dissimulation de dopage 
en athlétisme impliquant des dirigeants de haut 
niveau

En 2020, l’ancien président de l’International Amateur 
Athletics Federation (désormais World Athletics) a été 
condamné pour corruption en France.9 Il a été reconnu 
coupable d’avoir accepté des pots-de-vin de la part de 
responsables de la Fédération de Russie afin de dissimuler 
des violations des règles antidopage impliquant 23 
athlètes russes. Les pots-de-vin variaient entre 100 000 et 
600 000 dollars. L’ancien président a été condamné à une 
peine de quatre ans d’emprisonnement (dont deux ans 
avec sursis et deux ans ferme).

Observation :  Cette affaire met en évidence un système 
de corruption au plus haut niveau de la gouvernance 
sportive internationale. Elle démontre l’utilisation 
de sommes importantes afin de compromettre une 
fonction essentielle à l’intégrité du sport, à savoir la 
régulation antidopage.

ÉTUDE DE CAS 5

La corruption liée à l’attribution de contrats pour 
un événement sportif majeur  

En mai 2023, deux hommes d’affaires japonais, un 
dirigeant d’une société de publicité et de marketing 
et son assistant, ont été condamnés pour corruption 
d’un membre du conseil exécutif de Tokyo 2020 en vue 
d’obtenir l’attribution préférentielle de contrats de 
partenariat et de licences liés aux Jeux olympiques de 
Tokyo.10 Les deux individus ont été condamnés à des 
peines d’emprisonnement avec sursis. 

Observation :  Cette affaire illustre l’ampleur des 
possibilités financières générées par les grands 
événements sportifs, non seulement de manière 
directe (par exemple, la vente de billets), mais 
également à travers des droits commerciaux 
accessoires particulièrement lucratifs (notamment en 
matière de marketing et de licences). Principalement, 
elle met en évidence que les fonds utilisés à des fins 
de corruption sont détournés du sport au profit de 
personnes corrompues.

9	 https://www.tribunal-de -paris . justice.fr/sites/default/f i les/2021- 07/
communiqu%C3%A9%20de%20presse%20IAAF.pdf Sean Ingle, « Lamine Dick found 
guilty of corruption and sentenced to two years in prison » [Lamine Dick a été reconnu 
coupable de corruption et condamné à deux ans de prison], The Guardian, le 16 
septembre 2020.

10	 https://www.thomsonreuters.co.jp/ja/westlaw-japan/case_law/2023/20230421.html
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ne motivent généralement pas par écrit leurs décisions 
prises sur le terrain.

Ce manque de transparence concerne non seulement la 
gouvernance des organisations sportives, mais également 
leur régulation ainsi que les décisions prises en cours 
de compétition. S’agissant de la régulation, par exemple, 
toutes les décisions disciplinaires ne sont pas rendues 
publiques. En ce qui concerne les décisions prises pendant 
la compétition, les raisons des décisions d’une personne 
exerçant des fonctions d’arbitre ou d’une personne 
participante ne sont généralement pas accessibles au 
public ni accompagnées d’explications. Dans de tels cas, 
un dossier reposant sur des éléments circonstanciels 
peut constituer la seule et meilleure voie probatoire 
dont dispose l’autorité de poursuite. Dans tous les cas, 
l’absence de transparence dans les décisions relatives à la 
gouvernance, à la régulation et à la pratique du sport crée 
des difficultés significatives pour l’enquête et la détection 
d’éventuels faits de corruption.

Les ressources financières très importantes investies 
dans le sport rendent ce secteur vulnérable aux pots-de-
vin et à d’autres formes de corruption. Par exemple, les 
événements sportifs donnent souvent lieu à des pratiques 
d’hospitalité élaborées et à des échanges de cadeaux entre 
représentants d’organisations sportives et agents publics 
nationaux. Ces pratiques peuvent être détournées afin de 
tirer parti des possibilités qu’offre le sport pour canaliser 
des ressources économiques entre le secteur public et 
le secteur privé ou entre les organisations sportives et 
leurs sponsors. En définitive, la distinction subtile entre 
un cadeau et un acte de corruption ne peut parfois être 
établie qu’à partir d’indices tirés de la conduite de la 
personne qui offre l’avantage et de l’avantage obtenu par 
son destinataire.

Difficultés spécifiques pour les autorités 
de poursuite
Difficultés liées à l’expertise financière et 
technique

La poursuite des affaires de corruption dans le sport 
exige un niveau élevé d’expertise technique de la part des 
autorités de poursuite, notamment en ce qui concerne 
les règles du sport concerné et la conduite attendue des 
officiels et des participants. Cette expertise comprend 
notamment : 

	» Le suivi financier :  les autorités de poursuite 
doivent être en mesure de surveiller, retracer et 
produire des éléments de preuve relatifs aux flux 
financiers, y compris ceux impliquant des espèces, 
des actifs virtuels et des biens personnels, ainsi que 
les communications entre les intervenants impliqués 
dans des faits supposés de corruption

Difficultés liées aux poursuites en matière 
de corruption dans le sport   
Les autorités de poursuite sont susceptibles de rencontrer 
des difficultés dans la poursuite des affaires de corruption 
dans le sport, qui découlent principalement des modalités 
de gouvernance et de pratique du sport.

Aux niveaux national et international, il existe 
généralement une combinaison et une interaction entre 
des obligations relevant du droit public et du droit privé. 
Par exemple, une personne chargée, dans l’exercice d’une 
fonction publique, de l’attribution de contrats pour la 
construction de stades ou la fourniture d’équipements 
sportifs sera soumise aux obligations de droit national 
liées à cette fonction, tandis qu’une personne exerçant 
ses fonctions au sein d’une organisation sportive 
internationale sera soumise à des obligations de droit 
privé découlant du code d’éthique ou des statuts de 
l’organisation. La teneur et la source juridique de ces 
obligations diffèrent, même si l’acte de corruption 
lui-même reste le même. Il est donc essentiel, pour 
déterminer le droit pénal national applicable, d’identifier 
correctement l’étendue, la source et la structure de 
l’obligation concernée dans chaque cas.

Le sport présente une dimension intrinsèquement 
internationale, et les compétitions impliquent souvent 
des contrats négociés entre des organisations et des 
individus issus de plusieurs pays. Cette dimension globale 
soulève deux difficultés principales :

	» Lors de la poursuite d’une infraction, une question 
juridique se pose fréquemment quant à savoir si 
l’acte de corruption a été commis sur le territoire 
national ou si le droit interne s’applique de manière 
extraterritoriale.

	» Les infractions peuvent relever du droit interne de 
plusieurs pays, ce qui nécessite une coordination 
et une analyse approfondies pour déterminer le ou 
les pays dans lesquels les poursuites doivent être 
engagées.

Difficultés liées à la transparence et à la 
culture du sport
Les organisations sportives ne respectent pas toujours 
les mêmes normes élevées de transparence que celles 
applicables aux gouvernements ou aux entreprises. 
Contrairement aux institutions publiques, elles 
n’exercent pas de fonctions publiques, et leurs processus 
décisionnels manquent souvent de transparence. Par 
exemple, l’élection des dirigeants et l’attribution des 
villes ou pays hôtes peuvent être réalisées au scrutin 
secret ; les réunions au cours desquelles les athlètes sont 
sélectionnés pour des compétitions se tiennent à huis 
clos ; et les personnes exerçant des fonctions d’arbitre 
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	» La conduite spécifique au sport : les autorités de 
poursuite doivent disposer des ressources techniques 
nécessaires pour analyser des comportements 
propres au sport concerné. Par exemple :

•	 Si une personne exerçant des fonctions d’arbitre de 
chaise au tennis a été corrompue afin de retarder 
l’enregistrement des scores pour permettre à une 
personne présente au match de transmettre en 
temps réel des informations aux fins de paris en 
direct (« pitch-sider »), ou si une personne exerçant 
des fonctions d’arbitre au football a été corrompue 
pour accorder un penalty, les règles du jeu doivent 
être clairement établies et expliquées afin de 
démontrer en quoi ces actes constituent une 
violation de ces règles.

•	 De même, en cas de violation alléguée des 
règles de gouvernance, des éléments techniques 
relatifs à la source et à l’étendue des obligations 
juridiques doivent être recueillis et présentés à 
des juridictions qui ne sont pas nécessairement 
familières avec leur portée.

Difficultés liées à la protection des participants 
vulnérables

Étant donné que le sport implique des participants 
de tous âges et dans des catégories de compétition 
parfois soumises à des restrictions d’âge, les autorités de 
poursuite doivent disposer des ressources nécessaires 
pour prendre en compte les vulnérabilités spécifiques 
des témoins mineurs et d’autres participants vulnérables. 

Cela implique notamment :

	» De tenir compte des difficultés liées à l’administration 
de la preuve et aux obligations de protection

	» De reconnaître leur vulnérabilité face à la coercition, 
à la manipulation et à la corruption, et de pouvoir 
établir un dossier distinguant ces différentes 
situations

	» De mobiliser les compétences d’enquête et les 
techniques de présentation utilisées dans les affaires 
impliquant des témoins ou des prévenus mineurs

Compréhension des motivations non commerciales

Le sport ne fonctionne pas exclusivement selon des 
logiques commerciales, ce qui complique les poursuites. 
Il est parfaitement légitime qu’une organisation sportive 
attribue un contrat à un soumissionnaire proposant 
l’offre la moins élevée si cette décision permet d’atteindre 
un objectif social ou politique (par exemple, la rotation de 
la Coupe du monde de la FIFA entre différents continents). 
Pour les autorités de poursuite, la complexité de ces 
critères de gouvernance constitue un défi important 
pour démontrer l’exercice abusif d’un pouvoir et le 
manquement aux obligations.
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L’autorité de poursuite doit donc établir la norme 
applicable au regard de laquelle la conduite est évaluée. 
Par exemple, elle devra démontrer si le pouvoir devait être 
exercé dans l’intérêt public ou de bonne foi dans l’intérêt 
du sport. En définitive, elle doit comprendre et démontrer 
comment ce pouvoir aurait dû être exercé et en quoi il a 
été utilisé de manière abusive ou en quoi l’obligation a été 
négligée.

Bénéficiaire (le « B » de OBITA)
Le pendant de l’exercice abusif du pouvoir par des 
personnes exerçant des fonctions d’officiel12 est l’intention 
de permettre à une personne d’obtenir un avantage qu’elle 
n’aurait pas obtenu autrement, ou de garantir un résultat 
qu’elle n’aurait pas pu assurer dans des circonstances 
normales. 

L’établissement de l’existence d’un bénéficiaire remplit 
deux fonctions : 

	» il permet de structurer la narration de l’allégation de 
corruption

	» il constitue un élément de preuve du mobile de l’acte 
de corruption

Le bénéficiaire peut être une personne morale (par 
exemple une entité juridique), ou une personne physique. 
L’avantage peut être :

	» direct,   par exemple la suppression d’un résultat 
positif à un contrôle antidopage

	» indirect,  par exemple le fait d’assurer qu’une 
personne participant à un match de tennis perde ce 
match dans le cadre d’une compétition  

Interaction (le « I » de OBITA)
Une fois qu’une personne exerçant des fonctions d’officiel, 
l’obligation pertinente, le bénéficiaire et l’avantage ont été 
identifiés, la tâche essentielle de l’autorité de poursuite 
consiste à établir le lien, c’est-à-dire l’interaction, entre 
cette personne exerçant des fonctions d’officiel et le 
bénéficiaire. 

Les pouvoirs en matière de collecte de renseignements 
dont disposent les enquêteurs peuvent varier 
considérablement d’une juridiction à l’autre, mais le fait 
de démontrer l’existence d’une interaction, qu’elle se soit 
produite par voie électronique ou en personne, répond à 
deux objectifs : 

	» Elle établit l’opportunité de la corruption, en 
permettant au bénéficiaire d’obtenir un avantage 
résultant de la modification de l’obligation 

12	 Aux fins du présent guide, le terme « officiel » doit être compris comme désignant 
toute personne exerçant une fonction législative, exécutive, administrative ou 
judiciaire, ou accomplissant une fonction publique ou fournissant un service public, 
y compris les employés d’entreprises privées liées par contrat avec l’État, ainsi que les 
personnes agissant à titre privé.

Il est recommandé que les autorités de poursuite chargées 
des affaires de corruption dans le sport adoptent, lorsque 
cela est approprié, une méthodologie de poursuite fondée 
sur les éléments constitutifs de cette infraction, selon le 
schéma mnémotechnique OBITA (obligation, bénéficiaire, 
interaction, transfert, avantage).

Cette méthodologie poursuit trois objectifs principaux :

	» Elle fournit une grille d’analyse des éléments de 
preuve nécessaires à l’établissement d’une affaire de 
corruption, permettant d’évaluer et de catégoriser les 
éléments recueillis au cours de l’enquête

	» Elle favorise l’efficacité des poursuites et de la preuve 
en indiquant à l’autorité de poursuite les éléments 
essentiels de l’affaire qui doivent être établis, ce qui 
permet de concentrer les efforts et d’orienter le travail

	» Elle permet de construire la narration de la poursuite 
et d’exposer de manière claire et séquentielle la 
manière dont les faits allégués de corruption sont 
étayés par des éléments de preuve et démontrés

Obligation (le « O » de OBITA)
L’un des objectifs essentiels de tout acte de corruption est 
de modifier, d’altérer ou de garantir l’accomplissement des 
actes d’une personne disposant d’un pouvoir assorti d’une 
obligation d’agir d’une certaine manière. L’identification 
de la source et de l’étendue de cette obligation est 
fondamentale pour prouver l’existence d’un acte de 
corruption. À cette fin, l’autorité de poursuite doit :

	» Identifier le rôle de la personne qui détient ce pouvoir 
(par exemple, lorsqu’elle exerce des fonctions d’officiel 
ou de responsable)

	» Déterminer les fondements sur lesquels ce pouvoir 
peut être exercé

	» Définir les obligations qui s’imposent à cette personne 
dans l’exercice de ce pouvoir

Sources et types d’obligations

Les obligations peuvent être de nature variée et provenir 
de :

	» la loi,  qu’il s’agisse de dispositions législatives, du 
droit jurisprudentiel ou de la pratique

	» l’éthique ou les règles internes,  notamment les 
codes d’éthique ou les obligations professionnelles.

Les obligations peuvent être positives (par exemple, 
l’obligation de mettre des contrats en concurrence), ou 
négatives (par exemple, l’obligation de ne pas engager de 
discussions privées avec des soumissionnaires). L’étape 
clé consiste à identifier la conduite attendue, puis à 
démontrer qu’elle n’a pas été respectée.

UTILISATION DE LA 
MÉTHODOLOGIE OBITA
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En ce qui concerne l’étude de cas 1, relative à des faits de 
corruption liés à l’obtention des droits de diffusion de 
matchs de football internationaux :

	» Obligation : attribuer les contrats sur une base 
commerciale, dans des conditions de pleine 
concurrence et à leur juste valeur

	» Bénéficiaire : l’entreprise qui obtient des contrats à 
un tarif préférentiel ou qui n’aurait pas obtenu ces 
contrats autrement

	» Interaction : communication établie entre le 
bénéficiaire et la personne exerçant des fonctions 
d’officiel détenant l’obligation

	» Transfert : le mouvement de fonds visant à obtenir 
l’attribution des contrats

	» Avantage : le bénéficiaire reçoit ou obtient des 
contrats commerciaux de valeur

En ce qui concerne l’étude de cas 3, relative à des faits de 
corruption visant à dissimuler des cas de dopage dans le 
biathlon et impliquant une personne exerçant de hautes 
fonctions :

	» Obligation : appliquer correctement et équitablement 
les règles de contrôle antidopage

	» Bénéficiaire : les athlètes ayant pu éviter les contrôles 
antidopage du fait de la non-application des règles

	» Interaction : communications avec la présidence de 
l’organisation sportive et les personnes agissant pour 
le compte des bénéficiaires

	» Transfert : établi par des paiements en espèces, 
le prêt d’un véhicule et des cadeaux excessifs (par 
exemple, des montres et des séjours de chasse)

	» Avantage : lcertains athlètes ont pu participer 
aux compétitions sans contrôle antidopage ni 
conséquences

L’application de la méthodologie OBITA à des affaires de 
ce type permet non seulement de structurer clairement 
le dossier, mais aussi de construire une narration 
convaincante pour la poursuite.

Étant donné que les éléments de la méthodologie OBITA 
se renforcent mutuellement, des éléments de preuve 
faibles pour un élément peuvent être compensés par la 
solidité des autres. Par exemple :

	» Inférence de l’interaction : lorsqu’il existe peu de 
preuves de communication (interaction) directe 
entre la personne exerçant des fonctions d’officiel 
et le bénéficiaire, la combinaison d’un avantage reçu 
et d’un transfert (par exemple un dépôt inhabituel 
sur le compte bancaire de la personne exerçant 
des fonctions d’officiel) permet d’inférer qu’une 
interaction a eu lieu

	» Inférence du transfert : lorsque la preuve du 
transfert est limitée, le fait que la personne détenant 
l’obligation ait accordé un avantage au bénéficiaire 
à la suite d’une interaction permet d’inférer qu’un 
transfert a eu lieu

	» Elle démontre une modification non fortuite du 
comportement, qui s’écarte de la conduite attendue 
au regard de l’obligation de la personne exerçant des 
fonctions d’officiel.

En établissant que le bénéficiaire et la personne exerçant 
des fonctions d’officiel ont interagi, l’autorité de poursuite 
met en évidence le lien entre eux aux fins de démontrer 
l’exercice abusif de l’obligation. Il convient de noter que le 
contenu de toute communication ou interaction établie 
constitue généralement une source riche d’éléments de 
preuve concernant l’acte de corruption, qu’il soit envisagé 
ou effectivement réalisé.

Transfert (le « T » de OBITA)
Dans les cas où il est allégué qu’une infraction a été 
consommée (c’est-à-dire qu’elle a été pleinement réalisée), 
l’autorité de poursuite doit chercher à établir le transfert 
d’un avantage du bénéficiaire vers la personne exerçant 
des fonctions d’officiel qui viole son obligation. Ce 
transfert constitue le « pot-de-vin ». 

Un pot-de-vin peut prendre, et prend souvent, la forme 
d’une somme d’argent (que ce soit en espèces ou en 
monnaie virtuelle). Toutefois, dans des affaires plus 
complexes, il peut prendre la forme d’options, d’actions 
ou d’autres instruments financiers, ou encore d’avantages 
non monétaires, tels que le paiement de vacances, la 
fourniture de biens ou d’autres avantages. 

Avantage (le « A » de OBITA)
Le dernier élément de la méthodologie consiste à 
démontrer que le bénéficiaire a reçu un avantage direct 
ou indirect, ou qu’il existait une intention claire d’obtenir 
cet avantage. 

La preuve de l’avantage remplit deux fonctions 
principales : 

	» Elle démontre la concrétisation de l’intention et du 
résultat recherché par le pot-de-vin

	» Elle fournit la trame narrative expliquant pourquoi 
le pot-de-vin a été mis en place

Résumé de la méthodologie OBITA
La méthodologie OBITA offre une approche structurée et 
ciblée pour la poursuite d’une affaire de corruption dans 
le sport. Il est important de noter que tous les éléments 
d’OBITA se renforcent mutuellement. Par exemple :  

	» Le transfert étaye l’existence de l’interaction

	» L’avantage étaye l’existence d’un bénéficiaire et d’un 
manquement à l’obligation  

Exemples des éléments d’OBITA
Dans cette section, l’application de la méthodologie OBITA 
est illustrée à partir de deux des études de cas présentées 
dans le guide afin de montrer comment les éléments sont 
établis.
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incriminés dans un pays et non dans un autre, ainsi que 
des différences dans la gouvernance du sport selon les 
pays. Par exemple :

	» L’attribution des compétitions se déroule 
souvent en dehors du lieu où l’événement aura 
lieu, et les décisions ainsi que les réunions entre 
soumissionnaires et responsables ou officiels ne sont 
que rarement limitées à un seul pays, ce qui implique 
que les preuves de corruption peuvent être réparties 
entre plusieurs pays

	» Les personnes corrompues impliquées dans des faits 
de corruption dans le sport sont souvent situées dans 
différents pays (par exemple, une personne pariant 
de manière corrompue dans un pays qui corrompt 
une personne participante pour qu’elle livre une 
contre-performance dans un autre pays peut placer 
des paris sur des plateformes situées dans d’autres 
pays, voire sur un autre continent)

Un défi important réside dans l’absence, dans certains 
pays, d’infractions de corruption relevant du droit privé, 
en particulier concernant les personnes ne détenant pas 
de fonctions publiques. Par exemple, les organisations 
sportives internationales ne sont généralement pas 
soumises aux obligations de droit public interne. Ainsi, 
alors qu’un responsable d’une ville hôte peut être 
poursuivi pour corruption dans l’attribution d’un contrat 
de construction lié à un événement sportif, une personne 
exerçant des fonctions d’officiel d’une organisation 
sportive internationale ayant approuvé ce même contrat 
peut ne pas être poursuivie si le pays concerné ne prévoit 
pas d’infraction de corruption en droit privé. Dans de tels 
cas, des infractions plus larges du droit interne, telles que 
la fraude ou d’autres formes de corruption, doivent être 
envisagées.

Un autre niveau de complexité découle des différences 
de traitement de la responsabilité des personnes 
morales selon les pays, ainsi que de la question de savoir 
si une société est responsable des actes de ses filiales 
et dans quelle mesure ses administrateurs ou autres 
cadres dirigeants peuvent être tenus personnellement 
responsables. Ces complexités peuvent conduire à la 
décision, du moins dans le but de protéger le sport, 
d’engager des poursuites dans un pays plutôt que dans 
un autre. De telles décisions exigent et reposent sur la 
coopération internationale.

Les questions de droit interne et de compétence sont 
complexes et dépassent le champ du présent guide. Pour 
une analyse plus détaillée, il convient de se référer aux 
publications de l’IPACS intitulées Tackling Bribery in 
Sport: An Overview of the Relevant Laws and Standard 
et Legal Approaches to Tackling Bribery in Sport [Lutter 
contre la corruption dans le sport : un aperçu des lois et 
normes applicables ainsi que des approches juridiques de 
la lutte contre la corruption dans le sport], dans lesquelles 
les questions suivantes sont abordées : 

	» Existe-t-il une infraction dans la juridiction 
concernée ? 

	» Existe-t-il une compétence extraterritoriale ?

Lorsque la lutte contre la corruption dans le sport 
nécessite des sanctions pénales, les différences de 
traitement des infractions de corruption selon les pays 
rendent nécessaire l’identification d’un État approprié 
pour engager les poursuites des infractions. Par exemple :

	» Si le pays A ne pénalise pas les manquements aux 
obligations de droit privé en tant qu’infractions de 
corruption, mais que le pays B le fait, l’intérêt du 
sport peut exiger que l’autorité de poursuite sollicite 
la coopération d’un homologue dans le pays B. Dans 
un tel cas, une poursuite bénéficiera probablement 
de la coopération des autorités de poursuite des deux 
pays. 

	» Des situations plus complexes se présentent lorsque 
l’acte de corruption a lieu dans le pays A, implique 
un responsable d’une organisation sportive résidant 
dans le pays B, et que le paiement lié au manquement 
est effectué dans le pays C. L’autorité de poursuite doit 
alors déterminer non seulement le pays dans lequel 
l’affaire doit être traitée, mais aussi les moyens les 
plus efficaces pour priver les personnes corrompues 
des avantages obtenus (par exemple, déterminer si la 
confiscation est plus appropriée dans le pays A, B ou 
C, ou dans une combinaison de ces pays). 

La complexité liée à la détermination de la juridiction la 
plus appropriée pour poursuivre l’infraction principale et 
récupérer les produits illicites souligne la nécessité d’une 
coopération internationale dès la phase de détection 
jusqu’à la disposition des avoirs.

La nécessité d’une coopération transfrontalière découle 
du fait que certains comportements peuvent être 

CADRES JURIDIQUES 
PERTINENTS
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qui peut entraîner des retards importants, les autorités 
de poursuite doivent entretenir des relations avec leurs 
homologues à l’échelle mondiale.

	» Avantages des réseaux : ces relations internationales 
permettent le partage de renseignements, 
d’informations, de bonnes pratiques et de 
méthodologies efficaces

	» Mobilisation des ressources : une autorité de 
poursuite expérimentée peut également tirer parti 
de l’assistance et des ressources mises à disposition 
par des organisations internationales, telles que le 
Système d’information sur les paris et l’intégrité 
(IBIS) du CIO et l’IPACS

En ce qui concerne l’étude de cas 2 du présent guide, 
relative à des faits de corruption liés à la manipulation de 
matchs de tennis impliquant des tiers et des athlètes (voir 
page 8), l’autorité de poursuite a développé une expertise 
et établi des relations dans le domaine du tennis. 
Cette position lui a permis d’obtenir la coopération de 
ressources d’enquête spécialisées dans le tennis, ce qui a 
été déterminant pour engager avec succès des poursuites 
contre les athlètes pour corruption.

Compétences fondamentales et 
obtention des preuves
Les connaissances et les relations soutiennent les 
compétences fondamentales des autorités de poursuite 
dans les affaires de corruption dans le sport. Ces 
compétences sont essentielles pour obtenir des éléments 
de preuve relatifs à :

	» La performance et les obligations dans le sport : 
les preuves peuvent être factuelles (par exemple, la 
démonstration d’une obligation spécifique pesant 
sur une personne exerçant des fonctions d’officiel ou 
responsable dans le sport) et une expertise peut être 
nécessaire (par exemple, pour démontrer l’impact sur 
la performance des athlètes)

	» Les transactions financières et les 
communications : les compétences utilisées dans la 
lutte contre d’autres formes de criminalité financière 
ou liée aux drogues sont transférables et peuvent 
être mobilisées pour retracer les flux financiers et les 
communications

La poursuite d’une affaire de corruption dans le sport 
exige de l’autorité de poursuite une expertise et des 
compétences spécifiques. Même si une autorité de 
poursuite n’est pas exclusivement dédiée aux infractions 
liées au sport, le développement de cette expertise 
spécialisée est essentiel pour poursuivre efficacement 
ces infractions et pour établir des relations clés avec des 
experts similaires dans d’autres pays.

Développement de l’expertise et 
constitution de réseaux
Pour être efficaces, les autorités de poursuite doivent 
activement développer leur expertise et établir des 
relations tant au niveau national qu’international. 

Les autorités de poursuite doivent acquérir et développer 
une expertise du sport. Cette expertise implique non 
seulement la maîtrise des règles et règlements qui 
encadrent la pratique du sport et le contrôle du dopage, 
mais aussi la compréhension des aspects connexes du 
fonctionnement du sport en tant qu’activité commerciale 
au niveau national et international. 

	» Avantage : cette connaissance permet à l’autorité 
de poursuite d’expliquer et de démontrer aisément 
la structure d’une affaire dans un sport donné et, 
surtout, d’orienter ou de diriger une enquête en 
sachant précisément où rechercher les irrégularités

	» Méthode : établir des relations avec les instances 
nationales de gouvernance du sport ainsi qu’avec les 
organisations sportives nationales et internationales 
(ces organisations disposent de ressources techniques 
spécialisées et de services internes d’éthique ou 
de comités de surveillance éthique ; disposer de 
telles relations en amont d’une affaire constitue un 
atout majeur pour l’obtention et la préparation des 
preuves)ablemente la obtención y preparación de 
pruebas)

Renforcement de la coopération 
internationale
Le développement de la coopération internationale 
est fondamental. Étant donné que les éléments de 
preuve devront souvent être obtenus à l’étranger, ce 

RÔLE DES AUTORITÉS 
DE POURSUITE 
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Orientation des enquêtes
L’autorité de poursuite joue un rôle central dans 
l’orientation de l’équipe d’enquête afin de s’assurer que les 
éléments de preuve sont recevables et complets dans le 
pays où l’enquête est menée.

Les fonctions spécifiques de l’autorité de poursuite 
pendant la phase d’enquête varient selon le pays dans 
lequel elle se déroule, mais l’autorité de poursuite agit 
généralement comme une ressource permanente pour 
l’équipe d’enquête, afin de guider et de conseiller sur les 
questions susceptibles d’être contestées ou complexes 
lors du procès, notamment :

	» La recevabilité des preuves, en particulier lorsque 
celles-ci proviennent de tiers (par exemple, 
organismes de réglementation du sport, journalistes 
et organismes de surveillance des paris)

	» Le choix des experts appelés à témoigner et les 
domaines sur lesquels leur témoignage devrait porter

L’autorité de poursuite doit collaborer activement avec 
des homologues internationaux, des organisations 
sportives et des instances de gouvernance afin d’identifier 
les domaines à risque dans le sport. Par exemple, 
l’analyse des cycles d’attribution des compétitions, des 
signalements d’anomalies de paris et des préoccupations 
exprimées par les organisations sportives concernant 
certaines performances peut permettre d’identifier des 
intervenants vulnérables et des suspects.

L’autorité de poursuite peut jouer un rôle de chef de file 
auprès des enquêteurs, en mettant en avant les objectifs 
sociaux de la lutte contre la corruption dans le sport 
et en orientant l’enquête vers des chefs d’accusation 
susceptibles d’être prouvés devant une juridiction et 
d’entraîner une sanction adéquate ainsi que des sanctions 
financières et autres suffisantes.

Garantie du respect des exigences légales
Pendant et à l’issue de l’enquête, les fonctions juridiques 
spécifiques de l’autorité de poursuite consistent à veiller 
à ce que l’enquête permette de réunir des éléments de 
preuve aptes à établir :

	» L’existence d’une infraction pénale dans la 
juridiction concernée : à défaut, le résultat de 
l’enquête doit soit constituer une infraction 
susceptible de poursuites dans ce pays, soit être 
envisagé en vue de poursuites dans un autre pays

	» Le respect des délais de prescription : le respect de 
l’ensemble des délais de prescription applicables en 
droit interne doit être vérifié dès le départ

	» La recevabilité des preuves au regard du droit 
interne : cela est particulièrement important lorsque 
l’enquête repose, en tout ou en partie, sur des éléments 

Sources des affaires à instruire et à 
poursuivre
La corruption est, par nature, dissimulée. Par conséquent, 
les sources des affaires sont susceptibles d’être :

	» Les personnes effectuant des signalements et les 
mécanismes de signalement

	» Les reportages et les enquêtes

	» Les enquêtes menées par des groupes de travail

Les personnes effectuant des signalements et les 
mécanismes de signalement 

Les mécanismes de signalement dans le sport constituent 
un élément essentiel de la lutte contre la corruption, 
car ils permettent de détecter les faits de corruption. 
Toutefois, le fait de signaler des faits peut comporter des 
risques. Une autorité de poursuite doit comprendre ces 
contraintes, mettre en place des mesures de protection 
et entretenir de bonnes relations avec les mécanismes 
internes de signalement des organisations sportives 
afin d’encourager les signalements et de soutenir les 
programmes et mécanismes associés à ce processus.

Les reportages et les enquêtes

Les scandales financiers et les affaires de corruption 
dans le sport suscitent un fort intérêt de la part des 
journalistes d’investigation et des médias. Les relations 
avec ces intervenants doivent être gérées et entretenues 
de manière appropriée, car elles constituent une source 
précieuse d’information. 

Dans les sports disposant de marchés de paris importants, 
où la corruption peut être liée à la performance, 
l’évolution des cotes avant et pendant un événement ainsi 
que les volumes échangés sur certains marchés de paris 
constituent d’importantes sources de renseignement. 
Il est donc important pour une autorité de poursuite de 
développer des relations avec les sociétés de surveillance 
des paris, qui peuvent fournir des informations sur des 
activités suspectes.

Les enquêtes menées par des groupes de travail

Lorsqu’un scandale prend une ampleur telle qu’une 
réponse passive aux signalements émanant des médias 
et des personnes signalantes ne suffit plus, une enquête 
proactive menée par un groupe de travail (dirigée par 
l’organisation sportive concernée ou par des enquêteurs 
travaillant avec une autorité de poursuite) constitue un 
outil puissant pour faire émerger des éléments de preuve 
d’actes répréhensibles et de mauvaise administration, 
encourager les personnes participantes à se manifester 
et accroître la visibilité des actions visant à perturber ces 
pratiques.
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premier prévenu est généralement celui qui a manqué à 
son obligation, correspondant au « O » de la méthodologie 
OBITA. Introduire l’affaire en démontrant ce manquement 
constitue généralement l’approche la plus convaincante 
devant une juridiction, car une fois que celle-ci constate la 
violation de l’obligation, la question naturelle qui se pose 
est : « pourquoi ? ». Les personnes exerçant des fonctions 
d’officiel n’agissent pas en violation de leurs obligations 
sans raison. 

À la suite de la mise en cause de la personne ayant 
manqué à son obligation, le reste de l’affaire doit s’inscrire 
dans une narration cohérente et naturelle. Cela implique 
de détailler clairement le bénéficiaire ainsi que les 
modalités précises selon lesquelles les étapes ultérieures 
de l’infraction (interaction, transfert et avantage) ont été 
réalisées et transmises. De plus, lors de la présentation 
de l’affaire, l’autorité de poursuite devrait s’efforcer de 
distinguer les éléments de preuve susceptibles de prêter à 
controverse (et d’être contestés) de ceux qui ne devraient 
pas susciter de controverse (et ne devraient pas être 
contestés).

Lorsque cela est possible, il est avantageux pour 
l’accusation de recourir à différents témoins pour 
établir les éléments factuels non contestés. Par exemple, 
un témoin n’ayant aucun lien direct avec l’affaire de 
corruption dans le sport peut être chargé de présenter 
et d’expliquer les règles et règlements du sport concerné. 
En général, cette personne n’est ni l’enquêteur chargé de 
l’affaire, ni un témoin appelé à témoigner au sujet des 
faits reprochés. Cette approche permet de présenter le 
cadre du sport de manière neutre, en veillant à ce que, 
si la juridiction n’est pas familière avec les règles ou les 
statuts du sport concerné, les éléments pertinents soient 
clairement identifiés et exposés sans controverse.

Dans les affaires où il est allégué une manipulation de 
la performance d’un ou d’une athlète, la publication 
de l’ONUDC et du CIO intitulée Guide pratique pour la 
poursuite des affaires de manipulation de compétitions 
constitue une ressource précieuse. Le présent guide 
intègre les observations et recommandations formulées 
dans cette publication.

Une autorité de poursuite compétente sait non seulement 
présenter le dossier de l’accusation, mais aussi anticiper et 
se préparer aux arguments que la défense pourrait soulever. 
Au-delà des moyens de défense factuels communs à toute 
procédure pénale, l’autorité de poursuite dans une affaire 
de corruption dans le sport doit notamment anticiper 
que le conseil de la défense soutiendra que le paiement 
ne constituait pas un pot-de-vin, mais par exemple un 
simple cadeau qui n’a pas influencé le comportement 
et les actes de la personne mise en cause, ou bien un 
paiement légitime en contrepartie d’une autre prestation. 

fournis par des tiers, par exemple, organismes de 
réglementation du sport, journalistes ou organismes 
de surveillance des paris

	» La responsabilité des personnes morales et des 
personnes physiques : il convient de déterminer 
quels intervenants engagent leur responsabilité 
pénale (la personne morale, ses dirigeants ou les 
deux) et quelles personnes dirigeantes disposent 
d’un contrôle ou d’un lien suffisant avec l’opération 
pour engager leur responsabilité pénale

Préparation du dossier de poursuite et 
des chefs d’accusation
La réception d’un dossier d’enquête par l’autorité 
de poursuite et la décision ultérieure de poursuivre 
constituent les étapes finales, mais fondamentales, avant 
la présentation d’une affaire. À ce stade, l’autorité de 
poursuite utilise les éléments de preuve recueillis au cours 
de l’enquête pour déterminer, au regard du droit interne, 
les infractions spécifiques qui feront l’objet de poursuites. 
Elle doit déterminer s’il convient de poursuivre pour des 
infractions pénales générales ou pour des infractions 
spécifiques au sport (si celles-ci existent dans ce pays).

Il est essentiel d’examiner les chefs d’accusation à la 
lumière de la manière dont l’affaire sera présentée et 
de la forme définitive des éléments de preuve recueillis 
lors de l’enquête. Par exemple, si une affaire initialement 
envisagée sous l’angle de la corruption se révèle ensuite 
insuffisamment étayée sur ce point, il peut être décidé 
de retenir une qualification alternative ou subsidiaire 
mieux adaptée aux éléments de preuve. De même, dans 
les pays où les paris sont illégaux, des infractions liées 
aux paris illicites doivent être envisagées parallèlement 
aux infractions de corruption. En outre, les infractions 
liées à des fautes commises dans l’exercice de fonctions 
publiques peuvent être envisagées comme des 
alternatives aux infractions de corruption, en fonction du 
pays et des circonstances de l’affaire.

Lors de la formulation des chefs d’accusation, leur 
structure ainsi que l’ordre dans lequel les prévenus et les 
infractions sont présentés doivent être soigneusement 
examinés. Une autorité de poursuite disposant d’une 
expertise en matière de criminalité liée au sport peut 
utiliser ces connaissances pour aborder stratégiquement 
une affaire de corruption dans le sport.

Il est recommandé que la présentation de l’affaire suive 
la structure narrative établie par la méthodologie OBITA. 
Cette approche doit guider l’autorité de poursuite dans 
l’élaboration d’une séquence logique pour la mise en 
accusation des personnes impliquées. Le principal et 
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	» Existence d’alternatives plus convaincantes : il 
existait d’autres bénéficiaires potentiels de la décision 
de l’agent ou de la personne exerçant des fonctions 
d’officiel ou responsable, présentant des arguments 
au moins équivalents, voire supérieurs, pour obtenir 
une décision en leur faveur.

	» Nature de l’influence du pot-de-vin : le transfert ou le 
pot-de-vin n’est pas toujours nécessaire pour amener 
une personne à agir différemment de ce qu’elle 
aurait fait autrement. La fonction du pot-de-vin est 
plutôt de garantir et de maintenir un engagement, 
de s’assurer que la personne accomplit l’acte et de 
l’empêcher de changer d’avis ultérieurement.

L’importance de prendre en compte les moyens de 
défense potentiels et les modalités de leur réfutation 
souligne, une fois encore, la nécessité pour l’autorité de 
poursuite de développer une compréhension approfondie 
des règles sportives et des structures du sport. À l’instar 
des opérations financières commerciales complexes, 
le cadre régissant les obligations et les devoirs des 
personnes concernées dans le domaine du sport doit être 
parfaitement compris. Cette connaissance est essentielle 
pour présenter efficacement les éléments de preuve 
établissant un manquement à ces obligations et devoirs.

En adoptant la méthodologie OBITA, l’autorité de 
poursuite acquiert un atout pour anticiper les arguments 
que la défense pourrait invoquer, dès lors qu’elle a déjà 
pris en compte l’étendue des contestations que l’affaire 
est susceptible de soulever. En définissant une affaire 
en termes d’obligation, de bénéficiaire, d’interaction, de 
transfert et d’avantage, l’autorité de poursuite choisit la 
structure même de l’affaire qui sera contestée et identifie 
ainsi plus clairement les axes probables de la défense.

Une autre considération importante pour l’autorité de 
poursuite lors de l’introduction des chefs d’accusation 
consiste à s’assurer que ceux-ci permettent d’obtenir 
une sanction appropriée, tant en ce qui concerne 
les conséquences personnelles immédiates que les 
répercussions financières susceptibles de découler 
d’une condamnation. Cela conduit aux considérations 
suivantes :

	» premièrement, dans tout système juridique interne, 
l’autorité de poursuite dispose généralement d’une 
certaine marge de choix quant aux chefs d’accusation 
à retenir. Bien que le présent guide soit centré sur la 
corruption, d’autres infractions connexes peuvent 
être envisagées, telles que le blanchiment de capitaux 
et la manipulation de compétitions. Le choix de 
l’infraction à poursuivre doit être guidé par les 
sanctions prévues par le droit interne, notamment 
en ce qui concerne les mécanismes permettant 

Dans un tel cas, pour contrer cet argument, l’autorité de 
poursuite devrait prévoir de présenter des éléments de 
preuve dès l’exposé de l’accusation ou disposer d’éléments 
de preuve permettant de le réfuter qui établissent les 
points suivants :

	» Les pratiques habituelles du sport en matière de dons 
et de cadeaux, ainsi que les règles applicables à la 
personne exerçant des fonctions d’officiel en matière 
de réception de cadeaux

	» La situation financière de la personne exerçant 
des fonctions d’officiel, afin d’apprécier la valeur du 
prétendu cadeau au regard de ses revenus ou de ses 
ressources financières personnelles.

	» L’étendue et l’historique des interactions entre 
la personne exerçant des fonctions d’officiel et le 
bénéficiaire, afin de démontrer soit qu’il n’existait pas 
d’antécédents de cadeaux supposés, soit que le niveau 
d’interaction sociale, ou la relation sociale, entre les 
deux, n’était pas de nature à justifier la valeur du 
cadeau offert.

	» Le moment auquel le cadeau a été accordé par 
rapport au transfert ou à la faveur accordée et à 
l’avantage obtenu.

	» Le mode de transmission du cadeau supposé : s’il n’a 
pas été effectué de manière transparente (ouverte), 
l’autorité de poursuite devrait se demander pourquoi 
il a été effectué de manière dissimulée (secrète). 

	» Les transactions financières liées à un paiement 
légitime s’effectuent généralement par les moyens 
habituels, tels qu’un virement bancaire entre 
comptes bancaires classiques ; les paiements illicites 
sont rarement effectués de cette manière.

	» Si la personne destinataire du cadeau supposé a 
respecté ses obligations envers son employeur ou son 
devoir de déclarer ce cadeau afin d’éviter tout conflit 
d’intérêts et, inversement, si la personne qui a offert 
le cadeau l’a bien consigné dans ses registres. 

Dans les cas où le conseil de la défense soutient qu’il 
n’existe aucun lien de causalité entre le transfert et l’action 
en cause, l’autorité de poursuite doit être prête à répondre 
aux arguments suivants :

	» Lien implicite : l’extrême improbabilité que le 
transfert soit sans lien avec le manquement à 
l’obligation. Cela est généralement démontré à l’aide 
des mêmes éléments de preuve que ceux permettant 
d’écarter l’hypothèse d’un « cadeau », le moment 
du transfert, son caractère atypique au regard d’un 
véritable cadeau et le caractère dissimulé de l’acte. 



19GUIDE SUR LES POURSUITES JUDICIAIRES EN MATIÈRE DE CORRUPTION DANS LE SPORT

Éducation, leadership et apprentissage
L’achèvement d’une affaire, quel qu’en soit le résultat, 
ne doit jamais marquer la fin du rôle des autorités de 
poursuite. Chaque affaire génère une expérience dont les 
affaires futures bénéficieront. À l’issue de chaque affaire, 
une analyse approfondie et autocritique de ce qui a bien 
fonctionné et de ce qui a moins bien fonctionné doit être 
menée. Dans la mesure du possible, ce retour d’expérience 
doit associer des organisations sportives ainsi que des 
experts externes. Cela permet non seulement d’améliorer 
leur compréhension de l’affaire, mais également de 
favoriser la coopération et la collaboration futures.

Il est également recommandé de partager les 
enseignements tirés de ces retours d’expérience avec 
des autorités de poursuite d’autres pays. Où qu’elles se 
trouvent, celles qui sont engagées dans la lutte contre la 
corruption dans le sport poursuivent un objectif commun 
: protéger le sport et son intégrité.

de récupérer les produits de l’infraction alléguée. 
L’autorité de poursuite doit également veiller à ce 
que les circonstances aggravantes pertinentes soient 
dûment prises en compte dans la présentation de 
l’affaire ou dans la qualification retenue, afin d’obtenir 
une sanction appropriée.

	» deuxièmement, l’autorité de poursuite doit chercher 
à retenir des chefs d’accusation permettant 
à la juridiction de prononcer des mesures 
complémentaires. Cela est essentiel lorsque le 
droit interne permet de priver les bénéficiaires 
de l’infraction alléguée des avantages financiers 
obtenus. L’autorité de poursuite doit tenir compte 
des pouvoirs de la juridiction en matière de gel des 
avoirs et de confiscation des produits de l’infraction 
lorsqu’elle détermine la qualification juridique à 
retenir.

Ces considérations relatives aux moyens de défense 
potentiels et à la qualification la plus appropriée doivent 
conduire l’autorité de poursuite à travailler en étroite 
collaboration avec l’équipe d’enquête afin d’orienter 
l’enquête de manière à réunir les éléments de preuve 
nécessaires à l’établissement des chefs d’accusation les 
plus pertinents. En développant une expertise dans le 
domaine du sport, l’autorité de poursuite est en mesure 
d’assumer un rôle de chef de file ou de ressource de 
confiance pour les enquêteurs chargés des affaires de 
corruption et d’autres formes de corruption dans le sport.
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